
 

 

 

 

 

Rapprochement  de GDF SUEZ  avec International Power 

 
Une réunion extraordinaire du CEE  s’est tenue sur ce sujet le 1er septembre 2010. 

Les membres du Comité d’Entreprise Européen (CEE) ont exigé des garanties sociales en cohérence 

avec  l’ambition du projet industriel et financier. 

En réponse aux questions et inquiétudes des représentants FO Énergie et Mines,  

Gérard MESTRALLET, Président du groupe, a pris l’engagement en séance qu’il n’y aura aucune 

mutation contrainte, aucun licenciement contraint et l’accompagnement professionnel sera la 

règle en cas de choix du salarié. 

Les salariés d’International Power (IP) bénéficieront de l’ensemble des accords sociaux de niveau CEE 

en vigueur. 

Cette opération devrait trouver son épilogue en fin d’année 2010. 

Pour les représentants FO Énergie et Mines au CEE, nous notons l’engagement du président en 

matière sociale. Ces engagements devraient être formulés par écrit dans les prochains jours. 

Toutefois, des questions se poseront rapidement sur le regroupement des sièges sociaux de Bruxelles, 

Londres et sûrement New York et les éventuels doublons. Autre sujet d’inquiétude, le ratio 

d’endettement  qui passera vraisemblablement  à 56% après l’acquisition de  70% d’IP. Au final la 

nouvelle société s’appellera New IP. Les cessions de 4 Mds d’actifs devraient s’étaler sur 24 mois. 

Dernier point la sophistication du montage financier et  sa mécanique qui est difficile à comprendre pour 

les salariés. 

Sur le fond, le projet renforce le Groupe GDF SUEZ, il permettra à ce dernier de croître dans le domaine 

de la production d’énergies indépendantes avec 100 GW installés. 

Dans ces conditions et compte tenu des garanties données par le Président en matière de 

développement industriel et social, le CEE a formalisé son avis par une résolution votée  à l’unanimité. 

  

 

Paris le, 1er  septembre 2010 

 

 

FO Énergie et Mines 
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